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Le dérèglement climatique n’est pas une 
menace lointaine. C’est un processus dont 
les causes sont intrinsèquement liées à notre 
modèle de production et de consommation et 
dont les conséquences fragilisent notre modèle 
de société actuelle en particulier la sécurité 
alimentaire, sanitaire, économique et politique. 

Le Département de La Réunion est un acteur 
engagé de longue date dans des politiques 
en faveur du développement durable et de 
la protection de l’environnement, à travers 
différents plans, dont le Schéma Départemental 
d’Aménagement et de Développement Durable 
(2006) et le Plan Climat Energie Territorial (2014).

Aujourd’hui, au regard des enjeux de plus en 
plus prégnants sur notre environnement et 
notre écologie, le Département renouvelle 
son engagement en faveur de la Transition 
Ecologique et Solidaire, alliant meilleure prise en 
compte de notre impact sur ce qui nous entoure, 
et une plus grande implication de chacun 
d’entre nous, élus, agents, citoyens, entreprises, 
dans ce changement de société. Les défis 
environnementaux sont tels que la transition 
écologique implique une transformation des 
modes de production, de consommation, de 
mobilités, d’élaboration des politiques publiques, 
de vivre et de faire ensemble. Face à ces nouveaux 
défis, l’innovation est une condition déterminante 
pour réussir la transition écologique.

L’objectif du plan est de démontrer que le 
changement de modèle est possible, non 
seulement pour la collectivité dans le cadre de 
l’élaboration de ses politiques publiques, de ses 
programmes d’investissement, mais aussi pour 
le territoire et les acteurs qui le composent. Le 
Département a ainsi organisé sa concertation 
citoyenne du 16 octobre au 16 novembre 2020. 
Cette approche, réalisée dans un contexte 
sanitaire contraignant a permis de collecter 1 067 
contributions directes ou numériques.

Si l’adoption, en assemblée plénière du 
Département, de ce Plan Départemental de 
Transition Ecologique et Solidaire constitue 
une étape importante, elle ne fige pas pour 
autant une liste exhaustive d’actions rigides et 
inamovibles. Au contraire, le Département, par 
ce plan, ouvre la porte aux expérimentations, 
à l’intégration de nouveaux projets issus de la 
concertation citoyenne, à la poursuite de la 
coopération avec tous nos partenaires publics 
et privés. Une de ses premières étapes sera de 
compléter le diagnostic de l’état initial (Bilan 
Carbone en 2021) pour fixer des objectifs chiffrés 
de réduction des émissions de CO2.

Tout au long de sa mise en œuvre, il sera rendu 
compte aux élus, agents et citoyens de son 
exécution, afin de garantir la transparence 
nécessaire à l’adhésion de tous.

Le plan pour la transition écologique et solidaire a défini les finalités suivantes, comme 
facteurs de réussite pour la collectivité et le territoire :

 �ECO-EXEMPLARITÉ : pour réduire 
l’empreinte environnementale de notre 
collectivité et inspirer l’ensemble des 
acteurs à s’engager dans une démarche 
similaire

 �CONVERSION DE NOS POLITIQUES 
PUBLIQUES : Accompagner et accélérer la 
conversion écologique de notre territoire 
grâce au déploiement de politiques 
publiques adaptées

 �SOLIDARITÉS : pour donner à tout un 
chacun l’opportunité de faire sa part, 
l’espace pour agir et accéder aux 
solutions de la transition écologique

 �RÉUSSITE DU PDTES : Organiser la 
mobilisation des acteurs du territoire et le 
pilotage du PDTES pour co-élaborer des 
mécanismes d’intervention cohérents et 
convergents
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Nou va anprèt la min tout’ bann 
interkomunalité pou trouve in bon 
solussion pou protèje bann zanimo.

Na mèt ansanm pou soutien tout 
nouvo filièr rossiklaj. Issi minm dann 
tout servis Départman, na forme 
anou, na fé lo tri, na rossiklé.

LE PLAN DE  
TRANSITION  
ÉCOLOGIQUE  
& SOLIDAIRE
enrichi par
la Concertation
Citoyenne

Le Département de La Réunion 
a conduit du 16 octobre au 16 
novembre 2020 une concertation 
citoyenne pour élaborer avec 
l’ensemble des Réunionnais le 
plan de Transition Écologique & 
Solidaire.

1 067 avis ont été récoltés lors de 
cette démarche citoyenne. À la 
lumière de ces contributions, le 
Département de La Réunion a pris 
10 engagements qui s’inscrivent 
dans son plan de transition.

…à prendre en compte 
les impacts sociaux, 
économiques, 
environnementaux de 
toutes nos actions et à être 
écoexemplaire.

Pou tout zakssion na 
fé, na tienbo lansor, 
na donn légzanp kisoit 
dann séktèr sossial, 
kisoit dann lékonomi, 
ou sinonsa pou protèz 
nout lanvironman.

Nou va tasmoiyin fé 
ansort’ bann plantèr 
i gingn vive bien, i 
plante tout’ sat nou 
la bezoin manjé, 
manjé lokal èk 
bann plantassion-
péi bon pou nout’ 
santé, bon pou nout 
portemoné ossi

…à encourager les nouvelles 
filières locales de recyclage et de 
valorisation. En interne, nous nous 
engageons à sensibiliser et mettre en 
œuvre un recyclage efficace.

…à soutenir les intercommunalités 
sur la question de l’errance 
animale, en matière notamment de 
développement des refuges, foyers 
d’accueil et de structures de soins 
accessibles à tous.

… à soutenir toutes 
les alternatives (troc, 
économie circulaire, 
autopartage,…) aux modes 
de consommation actuels, 
à innover, et à sensibiliser 
sur ces sujets.

Na tienbo pou 
soutien tout’ 
fasson de fèr 
otreman san 
gaspiyaz: trok, 
gonifiolaz, partaz-
loto...

…à diversifier la production 
agricole en favorisant 
les productions 
raisonnées, identitaires 
et respectueuses des 
populations, favoriser 
les circuits-courts, sans 
impact sur le budget des 
ménages et en apportant 
une juste rémunération aux 
agriculteurs.

NOUS NOUS ENGAGEONS… NOU VA FÉ…
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Nou va informe domoun, 
eksoplik azot kossa 
lé urjan, lé grav pou 
nout planèt, poukossa 
lo CLIMA i réshof. Sé 
pou sa nou va fassilite 
tout bann jèst pou fé 
aksélère lo shanzman.

Nou vé rédui nout kantité 
lémission karbone su 
nout départman.

Nou va develope tout 
transport an komun, 
déplasman-vélo, apié, sak 
i apèl  deplasman dou.

Nou va rogroupe tout’ bann domoun 
aktèr dann lékonomi, dann le sossial, 
otour nout mouvman la Transition 
Écologique & Solidaire. Konmsa nout 
tout lé gagnan: la populassion, bann 
travayèr.

Na donne favèr,  na donne la min tout’ 
zakssion plantassion piédboi lokal. Na 
sove nout bann zanimo andémik.

…à fédérer les acteurs économiques, 
sociaux, culturels autour de la 
Transition Écologique et Solidaire, 
pour qu’elle profite à tous et qu’elle 
soit créatrice d’emplois.

…à diffuser la connaissance, 
sensibiliser sur 
l’urgence écologique et 
climatique, faciliter les 
initiatives citoyennes 
et à accompagner au 
changement.

…à réduire fortement notre 
empreinte carbone.

…à soutenir les alternatives 
à la voiture individuelle.

…à favoriser, à soutenir toute initiative 
visant à végétaliser abondamment le 
territoire, en utilisant des techniques 
100% naturelles, avec des espèces 
locales adaptées.

NOUS NOUS ENGAGEONS… NOU VA FÉ…
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DÉVELOPPER 
NOTRE ÉCO-

EXEMPLARITÉ
C’est l’ensemble de l’administration qui 
doit transformer ses pratiques pour que les 
préoccupations environnementales soient 
pleinement intégrées au fonctionnement 
courant de l’administration, dans la 
logique de changement de modèle que 
suppose la transition écologique. Tous les 
domaines de l’organisation administrative 
sont concernés par l’éco-responsabilité. Le 
Département souhaite mettre en avant 4 
priorités : 

  Devenir un Département à électricité 
positive dès 2023

  Réduire de 50% la production de 
déchets non recyclables en 2025

  Renforcer la prise en compte de 
l’environnement dans notre politique 
d’achat, levier de transformation de 
notre tissu économique

  Devenir une collectivité pilote en 
matière de mobilité durable et de 
transformation numérique

7
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VERS UNE COLLECTIVITÉ
À ÉNERGIE ÉLECTRIQUE POSITIVE

Le Département s’est fi xé comme objectif de 
devenir une collectivité à énergie électrique 
positive, en diminuant et en compensant 
par une production d’électricité d’origine 
renouvelable, la consommation électrique de 
son patrimoine bâti et de ses infrastructures 
hydrauliques. Pour ce faire, il a engagé le plan 
NEGAWATT, comprenant 3 volets. 

Le premier volet vise la sobriété énergétique 
par un accompagnement au changement 
des usages des 5 000 agents et élus 
départementaux pour qu’ils adoptent les 
bons gestes et ne gaspillent plus l’énergie 
électrique au quotidien (utilisation de 
la climatisation, de l’éclairage, des 
ordinateurs, …). 

Le second volet vise l’effi cacité énergétique 
par le suivi des consommations électriques, 
la construction de bâtiments adoptant des 
règles de Haute Qualité Environnementale, 
intégrant les enjeux du confort thermique 
dès la conception et le remplacement 
des équipements énergivores par des 
équipements effi caces et à basse émission 

de carbone (climatiseurs, lampes LED, 
équipements informatique, électroménagers 
de classe A++, …).

Le déploiement massif et intégral sur 
l’ensemble de notre patrimoine de ces 
actions doit permettre une baisse de 35 % 
de notre consommation. A noter que depuis 
2019, c’est plus de 5 880 tonnes de CO2 qui ne 
sont plus rejetées dans l’atmosphère chaque 
année grâce à ces actions. 

Le dernier volet concerne la production 
d’énergie renouvelable sur le patrimoine bâti 
et les infrastructures hydrauliques à travers 
la réalisation de centrales photovoltaïques 
(suite à appel à projet plus de 70 sites seront 
prochainement équipés) et de centrales 
hydroélectriques (en maîtrise d’ouvrage 
départementale) qui injecteront leur 
production dans le système électrique de La 
Réunion. En 2023, la collectivité pourrait ainsi 
produire 33 MWc.

Le bénéfi ce écologique en matière de CO2 
non rejeté dans l’atmosphère s’élèvera à 
21 500 tonnes.

10%
à 

étudier

29%
sensiblisation 

des collectivités 
partenaires

13%
non 

réalisable

48%
en cours

Accord Cadre Département-EDF pour une 
économie potentielle de 1,8 GWh en cours

Installation de centrales photovoltaïques 
pour une puissante supplémentaire de 23.7 
MWC sur 61 sites en cours 

L’ÉCO-GÎTE DU VOLCAN
“ Concevoir des bâtiments responsables en favorisant 
la ventilation naturelle des bâtiments pour éviter la 
climatisation ”

La reconstruction de l’éco-gîte du Volcan va 
permettre d’améliorer l’accueil des amoureux 
du patrimoine de La Réunion et de l’Humanité. 
Cet équipement départemental se veut être 
exemplaire d’un point de vue architectural, 
environnemental et énergétique –dans sa 
conception et dans son usage - . Ce sont 
9 765 000 € HT investis et fl échés « Haute 
Qualité Environnementale ».
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OBJECTIFS

Mise en œuvre du plan de Sobriété électrique avec la sensibilisation 
de l’ensemble des agents de la collectivité  |  Installation de 5 centrales 

photovoltaïques et 4 microcentrales hydroélectriques  |  Expérimentation 
d’une pompe fonctionnant sans électricité  |  Relamping intégrale 

en LED de l’ensemble des collèges (60 000 points lumineux) 

CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

ACTUELLEMENT
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VERS UNE COLLECTIVITÉ
À ÉNERGIE ÉLECTRIQUE POSITIVE

EN ROUTE
POUR UN DÉPARTEMENT 
« ZÉRO DÉCHET »

METTRE EN ŒUVRE LE NOUVEAU PLAN 
INTERNE DE PRÉVENTION ET DE GESTION 
DES DÉCHETS
La gestion des déchets sur nos 400 sites s’avère 
complexe. Dans le cadre du suivi des déchets 
produits par le Département, il a été constaté 
que le geste de tri n’était pas toujours le bon.

Le Plan interne de prévention et de gestion des 
déchets sera élaboré en 2021. Il a pour ambition 
de : 

  Conduire une campagne d’information 
soutenue auprès des agents, pour l’installation 
dans la durée des éco-changements. 
  Prévoir des moyens humains et matériels en 
adéquation avec les enjeux et disponibles 
sur une durée suffi samment longue pour 
accompagner le changement.
  Échanger à tous les niveaux, notamment 
entre le Département, les intercommunalités, 
les entreprises et les associations, pour 
améliorer la collecte et favoriser la création 
de nouvelles fi lières. 
  Expérimenter de nouvelles actions 
circulaires, telles que le « Zerowaste ». Des 
agents volontaires du Département seront 

accompagnés dans cette démarche projet 
via le LAB (Laboratoire d’Innovation Publique) 
à partir de 2021. Cet espace serait le lieu de 
dépôts de pile, de cartouches d’encre, de 
petits matériels de bureau, de capsules de 
café, de blouses de travail usagers mais aussi 
de retraits de règles, de pots de stylo, etc.
  Mettre en œuvre un suivi rigoureux 
d’indicateurs, à défi nir au préalable.

RATIONALISER, DÉMATÉRIALISER ET AUSSI 
RECYCLER
Le recours aux technologies informatiques et 
numériques pour la gestion administrative 
au quotidien est devenu indispensable pour 
la Collectivité. L’objectif est de rationaliser et 
dématérialiser les processus et plus globalement  
d’engager une transformation numérique en 
faveur des agents et des usagers.. 

En parallèle, le Département mène une gestion 
éco-responsable de son parc informatique 
et téléphonique. Il entend ainsi diminuer son 
impact sur l’environnement, favoriser l’économie 
circulaire (don, réemploi, réparation) et créer 
des emplois.

8%
à 

étudier

24%
sensiblisation 

des collectivités 
partenaires

12%
non 

réalisable

53%
en cours

20%
des achats de 
mobilier éco-
labellisés

918
équipements 
informatiques 
donnés ou recyclés 
en 2020

“ Le zéro papier ”

“ Créer de nouveaux services et 
produits en valorisant déchets 
produits ...recréer à partir de ce 
qui paraît obsolète et à jeter ”

“ Sur ses sites publics: Ne plus 
utiliser de pesticides, installer des 
poubelles de tri sélectifs, valoriser 
les déchets verts ”
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OBJECTIFS

Plan de prévention et de gestion des déchets 
élaboré en 2021  |  3 sites départementaux pilotes 

sur la réduction des déchets en 2021  |
- 50% de déchets non recyclables en 2025

CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

ACTUELLEMENT ACTUELLEMENT
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UN DÉPARTEMENT ENGAGÉ
POUR UN ACHAT PUBLIC
VERT ET SOLIDAIRE

La réussite des ambitions du Département 
en matière d’éco-responsabilité et de 
construction durable repose en grande 
partie sur une politique d’achats 
intégrant systématiquement l’impact 
environnemental à chacun des actes d’achat. 
Elle incarne l’exemplarité de la collectivité, mais 
représente surtout un vecteur d’exigences 
environnementales et sociétales nouvelles 
pour le secteur économique et donc un moteur 
d’innovation pour les entreprises. 

Le Département a adopté son Schéma 
Départemental des Achats publics 
Responsables en 2019, dont la vocation est de 
donner une nouvelle impulsion à sa politique de 
commande publique. Réinterrogeant chacun 
des achats départementaux sous le prisme 
de la transition écologique et de l’économie 
circulaire, ce Schéma fi xe des orientations 
en matières environnementale, d’insertion 
sociale et de développement économique 
durable. Il reprend ainsi les objectifs du Plan 
Climat-Énergie Territorial adopté en 2014, en 

matière d’actions sociales, de déplacements, 
d’aménagement, d’environnement, de soutien 
aux actions de maîtrise de l’énergie, de 
développement des énergies renouvelables, 
de planifi cation de la prévention et de la gestion 
des déchets non dangereux, etc. Le SDAR 
actualise les engagements de la convention « 
Stratégie du bon achat » signée en 2010 ainsi 
que la charte pour la gestion des déchets du 
Bâtiment et des Travaux Publics de 2012.

Sur ces fondements, le Département veille, à 
chaque fois que cela est pertinent, à ce que 
l’impact environnemental de l’achat soit pris 
en compte dans ses consultations publiques. Il 
promeut l’innovation par le biais d’un ensemble 
de mesures (négociation, autorisation des 
variantes, sourcing). Cette stratégie doit 
stimuler l’offre de solutions innovantes et 
permettre ainsi la réalisation d’économie, 
l’apparition de réponses nouvelles aux besoins 
de la collectivité, la mise en œuvre de solutions 
alternatives moins polluantes.

22 789h
d’insertion inclues 
dans les marchés

72
marchés 
comprenant 
une clause 
environnementale 
(sur 200) en 2020, 
contre 5 en 2019

TRAVAILLER AU CÔTÉ 
DES ENTREPRISES
Le sourcing est un outil innovant, inscrit dans 
le Code des Marchés Publics, pour faciliter 
l’achat effi cient. Il s’agit d’une démarche 
active de recherche et d’évaluation du 
marché économique avant le lancement 
de la procédure de marché. Les acheteurs 
publics peuvent ainsi mieux défi nir les 
besoins dans leurs pièces de marché 
et donner les moyens aux entreprises 
d’adapter au mieux leurs candidatures.
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OBJECTIFS

50% de marchés comprenant une clause 
environnementale d’ici 2026  |  Doubler les heures 

d’insertion d’ici 2026  |  Expérimenter un marché 
réservé aux entreprises d’insertion
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CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

ACTUELLEMENT

17%
à étudier

83%
en cours
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ET SI
ON BOUGEAIT AUTREMENT ?

VERDIR NOTRE PARC AUTOMOBILE
La Collectivité engage une réduction importante 
de son impact carbone lié à ses véhicules, en 
passant de 480T CO2/an à 269T C02/an en 
2023. Cela passe par le verdissement de son 
parc automobile et par la réduction du nombre 
total de véhicules (de 585 en 218 à 476 en 2023).

La fl otte verte de la Collectivité se compose de 
6 véhicules et 8 vélos électriques. Elle est mise 
à la disposition des agents pour les inciter aux 
déplacements doux. 

Ce déploiement automobile s’accompagne 
par la réalisation d’arbres solaires fabriqués 
localement pour la recharge de ces véhicules. 
Ces arbres solaires seront déployés sur 
l’ensemble des sites départementaux. 

ACCOMPAGNER LES AGENTS 
À UNE MOBILITÉ DURABLE
En parallèle, le Département s’engage dans 
une démarche d’élaboration d’un Plan de 
Mobilité Durable. Il ambitionne d’améliorer 
les conditions de déplacements quotidiens 
de nos 5 000 agents entre leur domicile et 
leur lieu de travail et plus globalement de 

changer nos pratiques individuelles mais 
aussi collectives. 

Ce Plan porte en lui un enjeu de changement 
de pratiques, dès 2021, afi n d’installer une 
vraie transition chez tous les agents. Il 
s’agira de repérer de futurs « infl uenceurs » 
au Département, des praticiens humbles, 
volontaires et motivés qui partageront en 
continu leurs expériences d’éco-mobilité 
auprès d’autres agents pour élargir la 
communauté d’acteurs éco-responsables.

L’installation d’une plateforme numérique de 
covoiturage permettra de gérer la mobilité 
des agents et élus de notre assemblée. Ses 
utilisateurs formeront une communauté 
capable de témoigner de leurs expériences 
avec les citoyens. Ce sera un lieu de partage 
et d’animation de la mobilité durable.

Afi n d’éviter les déplacements, le télétravail 
fera l’objet d’un protocole adopté 
prochainement. 

Outre les enjeux environnementaux, une 
mobilité apaisée permet une meilleure 
qualité de vie, une performance accrue des 
agents et la réduction de l’ensemble des 
nuisances liées aux embouteillages.

6 voitures 
électriques

1 arbre solaire

“ Développer le co-voiturage au sein 
des entreprises et collectivités ”

“ Développer les aires de 
covoiturage, plus petites et plus 
nombreuses ”

“ Créer une plateforme numérique 
des transports ”

 “ Créer un prime vélo pour les 
agents du département ”
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OBJECTIFS

10 arbres solaires  |  Engager au moins 10% des agents dans 
une évolution de leur mobilité d’ici 2023  |  -10% d’émissions de 

CO2 liée à la mobilité des agents entre 2021 et 2023

CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

ACTUELLEMENT ACTUELLEMENT

8%
à 

étudier

45%
sensiblisation 

des collectivités 
partenaires

8%
non 

réalisable

39%
en cours
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CONVERTIR
NOS POLITIQUES

PUBLIQUES
La transition écologique et solidaire constitue 
un défi  comme une opportunité, à laquelle 
tous les acteurs de la société doivent prendre 
part pour en assurer le succès. Elle nous invite 
à nous réinventer collectivement pour faire 
face aux grands bouleversements auxquels 
est confronté notre modèle de société actuel.

Il s’agit pour le Département et pour La Réunion 
de s’engager sur la voie de ce changement 
de modèle. La trajectoire écologique sera 
désormais le moteur de l’action publique 
et de la prise de décision, qui irriguera 
l’ensemble des champs de compétences 
de notre collectivité en particulier les actions 
en faveur de l’agriculture locale, de la 
préservation des espaces naturels et de la 
biodiversité, ainsi que les projets et opérations 
d’aménagements notamment routiers et 
hydrauliques.

Cette conversion des politiques publiques à 
la Transition Ecologique et Solidaire a pour 
souci constant d’être co-construite avec 
les Réunionnais pour les Réunionnais et 
déployées dans le respect des spécifi cités de 
notre territoire.
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PROTÉGER,
VALORISER ET RECONQUÉRIR
NOTRE BIODIVERSITÉ

PLANTER 1 MILLION D’ARBRES 
ENDÉMIQUES ET INDIGÈNES
La plantation massive d’arbres, partout où 
cela est possible, fait partie des solutions 
plébiscitées par les citoyens pour préserver 
notre cadre de vie. C’est pour ces raisons 
que le Département a initié un programme 
de reboisement ambitieux qui aboutira d’ici 
2024 à la plantation d’un million d’arbres 
d’espèces indigènes et endémiques sur 
toute La Réunion. 
L’opération « Bwa de Kartié » permet ainsi 
de reboiser les quartiers et de sensibiliser 
la population en ramenant au cœur des 
espaces urbains des espèces patrimoniales 
remarquables, dont certaines ont donné leur 
nom à des quartiers de La Réunion : bois de 
Nefl es, bois d’olive, tan rouge…

LUTTER CONTRE 
LES ESPÈCES INVASIVES
La prolifération des espèces exotiques 
envahissantes est la première cause de 
perte de biodiversité sur notre territoire. 
Le Département met donc en œuvre en 
lien avec les acteurs impliqués (ONF, Parc 

Nattional, Conservatoire botanique, SPL 
EDDEN, associations gestionnaires des 
Espaces Naturels Sensibles) une palette 
d’outils pour mener une politique offensive 
afi n de protéger nos forêts notamment 
des travaux de lutte et de restauration des 
milieux naturels envahis, et la mise en place 
de démarche préventive à la prolifération de 
nouveaux foyers d’invasion biologique.

PROPOSER UNE OFFRE TOURISTIQUE 
ÉCOLOGIQUE
L’éco-tourisme est un secteur prometteur 
et stratégique pour le développement 
économique de notre île. C’est à la fois un outil 
de valorisation de notre patrimoine naturel 
et culturel exceptionnel mais également un 
outil de développement humain générateur 
d’emplois.

Afi n de permettre à tout un chacun de 
s’immerger dans un espace naturel 
exceptionnel, le Département s’engage 
dans un programme de réaménagement
des espaces les plus visités de l’île (Pas de 
Bellecombe et Maïdo), et l’aménagement 
et l’équipement de ses espaces naturels et 
forestiers.

“ Organiser des rendez-vous avec les habitants 
pour planter et végétaliser en famille autour 
de pique-niques ”

“ Reboiser le territoire (les villes, les parcs, 
les parcours santé, etc) pour sensibiliser le 
public au patrimoine écologique unique et 
exceptionnel 
de l’île ”

“ Créer des aménagements pour accéder à la 
nature ”
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OBJECTIFS

150 000 plantations et 700 hectares de milieux 
restaurés en 2021  |  1 million d’arbres plantés en 2024

CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

38 600
arbres plantés 
en 2020

614 ha
traitées contre les 
invasives en 2020
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ACTUELLEMENT

12%
à 

étudier

9%
sensiblisation 

des collectivités 
partenaires

9%
non 

réalisable

70%
en cours
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CONSOMMONS
FRAIS, LOCAL
ET SANS GASPILLER !

Une transition écologique ne pourra 
s’opérer sans une transition alimentaire, une 
consommation de proximité basée sur des 
produits locaux, frais et de qualité, accessibles 
à chacun d’entre nous et qui soutienne la 
création d’emplois et d’activités au sein 
de nos exploitations agricoles. C’est pour 
permettre l’essor d’un système alimentaire plus 
durable que le Département entreprend de 
nombreux chantiers.

AUGMENTER LES PRODUITS FRAIS 
ET RÉDUIRE LE GASPILLAGE DANS LA 
RESTAURATION COLLECTIVE
Faire en sorte que les producteurs réunionnais 
de fruits et légumes puissent alimenter les 
restaurants collectifs est une nécessité. 
A la clé, plus d’emplois et de débouchés 
pour nos agriculteurs, et des produits de 
meilleure qualité nutritionnelle dans les 
assiettes notamment celles de nos enfants ! 
Le Département s’engage à augmenter la 
part des produits locaux dans les restaurants 
scolaires des collèges et les restaurants des 

établissements sociaux et médicaux-sociaux. 
En parallèle, le Département fait la chasse au 
gâchis alimentaire en accompagnant les 
collèges dans le tri et la réduction de leurs 
déchets.

ENCOURAGER LES CIRCUITS COURTS 
ET LA VENTE DIRECTE
Le Département poursuivra son soutien 
à la création d’Amapéi et de magasins 
de producteurs. Il continuera également 
à organiser des marchés de producteurs 
dédiés aux fruits et légumes de saison.

PROMOUVOIR ET DISTINGUER 
NOS PRODUITS LOCAUX
La mise en place de signes de 
reconnaissances lisibles et nous assurant 
un produit 100 % local est une nécessité. Le 
Département, avec ses partenaires, créera 
un signe distinctif qui permettra une meilleure 
valorisation de nos productions locales avec 
à la clé un meilleur référencement dans les 
réseaux de distribution.

20 Amapéi 
opérationnelles

40% de 
produits péi dans 
les assiettes de 
collégiens

“ Aider à la commercialisation sur 
les légumes déformés ou hors calibre 
qui sont tout à fait consommables et 
sensibiliser les producteurs locaux à 
ne pas jeter ces produits / créer un 
concept store dédié ”

“ Développer les paniers péi avec 
produits peu chers ”

“ Promouvoir l’agriculture raisonnée par 
un label «Produit sain et local»  ”
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OBJECTIFS

1 label de reconnaissance des produits 100 % Péi en 2021  |
Diminuer de 20% le gaspillage alimentaire dans les collèges en 2021  |

10 marchés de producteurs organisés en 2021

CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

ACTUELLEMENT ACTUELLEMENT

25%
à 

étudier

7%
sensiblisation 

des collectivités 
partenaires

15%
non 

réalisable

53%
en cours



16

VERS UNE AGRICULTURE
DIVERSIFIÉE VISANT
L’AUTONOMIE ALIMENTAIRE

Accélérer le développement des productions locales 
de fruits, de légumes, de viande, telle est la trajectoire 
engagée par le Département au travers du Plan 
AgriPéi 2030.

PROTÉGER LES TERRES AGRICOLES

La consommation de terres agricoles au profi t 
d’autres activités (habitat, centres commerciaux, 
infrastructures…) a des conséquences directes sur 
notre capacité à produire une alimentation locale. 
Le Département crée, avec les communes, des « 
Périmètres de protection des espaces agricoles 
et Naturels » préservant les espaces agricoles 
péri-urbains afi n d’y développer l’agriculture et d’y 
installer de jeunes agriculteurs. Il s’agit également 
de leur faciliter l’accès au foncier agricole, en 
valorisant les terrains en friche (dispositif de primes 
pour les propriétaires mettant à disposition d’un 
agriculteur leur terrain agricole en friche).

GÉRER DURABLEMENT LES RESSOURCES EN EAU

Les aménagements permettant l’accès à la 
ressource en eau et le partage de l’eau entre les 
usagers sont de véritables outils vers une irrigation 
« de résilience » de notre territoire face aux effets 
du changement climatique. Ils permettront de 
développer les productions agricoles et d’en 
assurer leur maintien lors les périodes de tension. 

Ainsi le Département mène un projet d’envergure 
d’irrigation sur les microrégions Nord et Est (projet 
MEREN) et les Hauts de l’île. Il soutient également 
les agriculteurs pour la création de stockages 
d’eau sur leurs exploitations, ainsi que l’accès à 
l’eau dans les zones isolées (notamment les hauts).

SOUTENIR ET DÉVELOPPER LES 
PRODUCTIONS LOCALES

Le Département accompagne l’agriculture 
réunionnaise afi n d’augmenter l’offre en produits 
locaux frais et transformés notamment ceux 
fortement concurrencés par les importations. 
Il lance un appel à projets par an en faveur 
de la création d’unités de transformation 
agroalimentaire de la production agricole locale.

PROMOUVOIR L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE DANS 
L’AGRICULTURE 

Création de banques de fourrage pour sécuriser 
l’alimentation des élevages, de fermes de 
semences locales rustiques et résistantes, 
d’unités de compostage de matières fertilisantes 
organiques, d’un projet de réutilisation d’eaux 
usées traitées pour l’irrigation sont autant de 
projets pour lesquels le Département s’implique et 
apporte son soutien.

“ Soutien massif à l’agriculture locale, 
diversifi cation des cultures (…) avec 
l’objectif d’auto suffi sance alimentaire 
à l’horizon 2030 ”

“ L’eau d’irrigation sur tout le 
département et principalement les 
hauts via des retenues pour favoriser 
la création d’une agriculture Bio ”
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OBJECTIFS 

80% des fruits et légumes frais 95% de la viande fraiche 
consommés produits localement d’ici 2030  |  1 600 ha supplémentaires 

irrigués en 2027   |  Création d’un premier PAEN sur l’île

70% des 
fruits et légumes 
frais produits 
localement

16 000 ha
de surfaces 
irriguées

CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

ACTUELLEMENT
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13%
à 

étudier

11%
sensiblisation 

des collectivités 
partenaires

16%
non 

réalisable

60%
en cours
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ACTUELLEMENT

DES PRODUITS BIO
DANS NOS ASSIETTES !

Faire décoller l’agriculture biologique sur 
notre territoire et rendre accessible à tous 
les produits bio sont des attentes fortes des 
Réunionnais. Notre ambition, à long terme, 
est de faire de La Réunion une île bio.

METTRE EN ŒUVRE UN PLAN BIO
L’agriculture biologique connait un fort 
engouement ces dernières années 
tant auprès des agriculteurs que des 
consommateurs. Pour faire progresser 
les pratiques agricoles et répondre 
pleinement aux attentes sociétales, un 
plan bio spécifi que sera déployé dès 2021 
par le Département. Ce plan couvrira aussi 
bien les questions de foncier agricole, que 
d’installation des agriculteurs, de production, 
de transformation, de commercialisation, 
de promotion ou encore d’expérimentation 
afi n d’adapter les pratiques au contexte 
climatique spécifi que de notre île.

AMORCER UNE POLITIQUE AMBITIEUSE 
D’AGROFORESTERIE
L’agroforesterie, qui consiste à associer 
des arbres dans les cultures et les pâtures, 

est désormais reconnue pour protéger les 
sols, répondre aux enjeux du changement 
climatique et contribuer à la sécurité 
alimentaire d’un territoire. Ce mode de 
production au caractère agroécologique 
(réduction des intrants, maintien de la fertilité 
des sols...), pourrait donc bien être un modèle 
d’avenir. Le Département a ainsi conduit 
en 2020 une étude pour caractériser les 
systèmes agroforestiers ainsi que les freins 
et leviers à leur développement. En 2021, le 
Département engagera un plan d’actions 
dédié au développement de l’agroforesterie 
sur notre territoire, aux côtés de l’ensemble 
des partenaires impliqués dans ce domaine. 

Le développement de l’agroforesterie 
permettrait de produire des denrées 
alimentaires ou de nouveaux produits 
valorisables et ainsi permettre l’essor de 
nouvelles fi lières agricoles et développer 
des emplois locaux non seulement dans 
l’agriculture mais également le bois énergie, 
les matériaux de construction…
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OBJECTIFS

+ 400 exploitations et + 1 500 ha en AB d’ici 2030

1 475 ha
de surfaces 
agricoles en bio

345
exploitations bio

3,5%
de la SAU cultivés 
en AB

CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

ACTUELLEMENT

“ S’inspirer de la dehesa, système 
agroforestier en Espagne ”

“ S’assurer que la production locale bio 
soit pas trop chère ”

“ Soutien massif et développement 
de l’agriculture bio et des marchés 
de proximité en bio et agriculture 
raisonnée ”

4%
à 

étudier

4%
sensiblisation 

des collectivités 
partenaires

7%
non 

réalisable

85%
en cours
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FAIRE DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE
UN MOTEUR DE L’INSERTION 
ET DE L’EMPLOI

Le Département souhaite ouvrir le chemin vers 
un développement économique soutenable et 
profi table à tous, par des actions innovantes, 
capables de faire entrer pleinement le territoire 
dans une logique d’économie circulaire.

ACCOMPAGNER DAVANTAGE LES 
PROJETS DES ASSOCIATIONS ET DE 
LA CRÉATION D’ENTREPRISE FLÉCHÉS 
ÉCONOMIE CIRCULAIRE
Le Département s’engage pour l’éco-
conception, la mutualisation, le réemploi, la 
réparation, les circuits-courts, la réutilisation, 
à travers le fi nancement bonifi é en faveur de 
la création d’entreprise et la mise en œuvre 
de projets associatifs fl échés « Transition 
Ecologique et Solidaire ». Cet effet de levier 
vise à augmenter le nombre d’usages et la 
durée de vie des biens afi n qu’ils bénéfi cient 
plus utilement, plus longtemps et à un plus 
grand nombre de Réunionnais. Ces actions 
bénéfi cieront également aux habitants 
en augmentant leur pouvoir d’achat et en 
diminuant les nuisances liées au transport.

CRÉER UN RÉSEAU D’ACTEURS DE 
L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE
Le Département souhaite contribuer à cette 
dynamique en travaillant au rapprochement 
des acteurs de l’économie circulaire 
(autoentrepreneurs, associations, porteurs 
de projets), des acteurs de l’économie 
sociale et solidaire, de la formation, de 
l’emploi et de l’insertion. 

La mise en réseau et la création de 
passerelles entre des personnes de 
cultures différentes a plusieurs objectifs : 
diffuser les bonnes pratiques, encourager 
les initiatives citoyennes, améliorer l’accès 
aux nouveaux métiers, adapter l’offre de 
formation, identifi er et soutenir les projets 
locaux, renforcer leur potentiel de création 
d’emplois et multiplier les passerelles avec 
les politiques de solidarité. La Réunion est en 
pointe en matière d’économie circulaire au 
vu du « Challenge des créateurs » ; celui-ci 
est un vecteur effi cace de développement 
et d’inclusion sociale.
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OBJECTIFS

Création d’un réseau numérique des créateurs d’entreprises  |
Accompagner 20 projets d’économie circulaire par an 

(projets associatifs et d’entrepreneuriat)

100
autoentrepreneurs lauréats 
du Challenge depuis 1998

LA RÉUNION 
AUTOENTREPRENEUSE, VERTE 
ET SOLIDAIRE
“ Former et créer de nombreux emplois qualifi és 
dans l’environnement et la transition écologique ”

Les lauréats du « Challenge des créateurs » 
2020 ont démontré encore une fois 
combien le potentiel circulaire est inné 
chez un Réunionnais. Le vétiver est la 
nouvelle alternative à l’isolation, à la toiture ; 
les batteries des vélos électriques sont 
reconditionnées pour être vendues ; la vente 
des produits péi se font sur une plateforme 
d’e-commerce.

CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

ACTUELLEMENT

50%
à 

étudier

2%
sensiblisation 

des collectivités 
partenaires

10%
non 

réalisable

38%
en cours
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VERS UN RÉSEAU ROUTIER DÉPARTEMENTAL 
SÉCURISÉ ET ADAPTÉ 
AUX MODES DE DÉPLACEMENT DOUX

Le réseau routier départemental est un support 
essentiel à l’activité économique et sociétale 
de l’île. Il permet de relier les quartiers et villages 
des hauts avec le réseau routier principal. 
Les 722 km de routes départementales, dont 
420 km situées en zone de montagne, évoluent 
au regard des préoccupations sociétales 
et environnementales actuelles afi n de 
concilier la sécurité et la fl uidité et permettre le 
développement des modes de déplacement 
doux.

SÉCURISER LES RÉSEAUX ROUTIERS 
POUR FAIRE FACE AUX INONDATIONS
Afi n d’augmenter la résilience du réseau 
routier lors des épisodes cycloniques ou 
des fortes pluies (phénomènes risquant de 
s’accentuer avec le changement climatique), le 
Département a lancé un programme ambitieux 
de résorption des 156 radiers submersibles 
identifi és exhaustivement en 2018. La résorption 
de ces radiers est essentielle pour mettre 
un terme à l’enclavement des quartiers lors 
des fortes pluies, garantir la continuité de 
l’accessibilité des écarts et renforcer la sécurité 
des automobilistes.

En plus des 12 radiers qui feront l’objet 
de travaux de suppression en 2021, le 
Département s’engage dans un projet de 
franchissement pérenne du Ouaki par un 
ouvrage exceptionnel de 500m de long.

DÉVELOPPER LES MODES DOUX SUR LES 
ROUTES DÉPARTEMENTALES
Le Département lance un vaste plan vélo 
à l’échelle du territoire réunionnais qui 
comprendra :

  Le développement des voies cyclables et 
piétonnes sur les routes départementales 
qui le permettent. Ce travail sera réalisé 
en lien étroit avec nos partenaires 
(communes et intercommunalités) pour 
identifi er les principaux aménagements 
nécessaires au renforcement de la 
continuité cyclable

  L’établissement de partenariats avec 
les opérateurs publics et privés pour 
proposer des services de mobilité douce 
permettant de renforcer l’utilisation des 
modes actifs sur nos voieries.

9 radiers supprimés en 2020

“ Créer des bandes 
cyclables sur les routes 
départementales ”

“ Plan de déplacement 
vert sur les routes : prévoir 
des pistes cyclables avec 
valorisation du littoral ”
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OBJECTIFS

156 radiers submersibles supprimés

CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

ACTUELLEMENTACTUELLEMENT

29%
à 

étudier

14%
non 

réalisable

57%
en cours
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GARANTIR 
LA SOLIDARITÉ 

ÉCOLOGIQUE
Le Département, chef de fi le de l’action 
sociale, souhaite que la transition 
écologique soit également solidaire. 
Cela signifi e qu’elle associe tous et toutes 
pour que chacun puisse y contribuer, 
mais également qu’elle profi te à chaque 
Réunionnais et Réunionnaise.

Cela implique d’entraîner l’ensemble de la 
population dans une prise de conscience 
des enjeux liés à la transition écologique 
et solidaire, par de la sensibilisation 
et de l’information sur nos richesses, 
mais également sur les menaces qui 
pèsent sur notre environnement. Cela 
veut dire aussi donner aux publics les 
plus vulnérables les moyens de faire de 
l’écologie en faisant des économies.

Enfi n, le Département de La Réunion veut 
s’inscrire comme partenaire incontournable 
des collectivités qui, comme nous, font 
le choix d’un renouvellement de leur 
trajectoire écologique et sollicitent notre 
appui.

C’est à cette condition seulement, celle 
de l’adhésion et de l’entraînement 
de tous dans la démarche, que nous 
garantirons que la transition écologique 
est acceptable et réussie.
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DE L’ÉCOLOGIE 
ET DES ÉCONOMIES 
POUR NOS PUBLICS VULNÉRABLES

Contribuer à la transition écologique n’est 
pas toujours synonyme de dépenses 
supplémentaires. Ainsi, fabriquer soi-même ses 
produits ménagers, réduire sa consommation 
de viande, cuisiner des produits frais, prendre 
son vélo sont autant d’actions qui allient 
économies et écologie.

FAIRE DES ÉCONOMIES EN FAISANT DE 
L’ÉCOLOGIE
Le Département intervient auprès des publics 
vulnérables sur la gestion du budget par 
exemple. Pour renforcer son offre auprès de 
ses publics, il proposera des ateliers dédiés 
aux bonnes pratiques permettant à la fois de 
réduire son empreinte sur l’environnement et 
de faire des économies, tout en améliorant la 
qualité de vie.

En outre, il incitera les services d’aide à la 
personne à se former à la fabrication de 
produits d’entretien pour que les bénéfi ciaires 
de l’aide ménagère puissent réaliser des 
économies en conservant la qualité du 
service rendu.

RENFORCER LA PRÉSENCE DE LA 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE DANS LES 
ÉVÉNEMENTS DU DÉPARTEMENT
Le Département organise régulièrement 
des événements grand public, avec par 
exemple la Journée des Personnes Agées et 
Personnes Handicapées, les week-ends de 
la parentalité, Au Bonheur des Enfants. Ces 
événements sont l’occasion d’accueillir nos 
publics dans un cadre convivial et festif, et 
les animations mises en place ont souvent 
un grand succès. Des ateliers permettant de 
présenter les bonnes pratiques citées plus 
haut (cours de vélo pour adultes, fabrication 
de produits ménagers etc.) seront organisés.

OFFRIR UN SERVICE PUBLIC ACCESSIBLE 
À TOUS
À travers l’implantation de ses maisons 
départementales au plus près de ses 
usagers, le Département vise à faciliter les 
démarches administratives et l’accès aux 
droits. Le Département est également à 
l’écoute des citoyens connectés à travers 
la dématérialisation des démarches, qui 
permet d’éviter les déplacements.
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OBJECTIFS

4 ateliers organisés par an sur faire des économies 
en faisant de l’écologie  |  Thématique intégrée à 3 événements par an 

organisés par le Département

“ Aide au public vulnérable, mais aussi aide à la 
transition écologique pour les personnes âgées et 
handicapées ”

“ Proposer des alternatives concrètes grâce à des 
acteurs locaux qui fabriquent localement des 
produits sans emballage (ex : shampoing solide, vente 
en vrac...) ”

“ Faire des ateliers avec les enfants pour la 
fabrication des produits d’hygiène et cosmétique 
(dentifrice, crèmes...) en leur enseignant comment 
prendre soin de soi et de la planète ”
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CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

26%
à 

étudier

10%
sensiblisation 

des collectivités 
partenaires

16%
non 

réalisable

48%
en cours
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DÉCLINER 
UN PLAN DE SENSIBILISATION 
À L’ENVIRONNEMENT

DÉCLINER UN PLAN DE SENSIBILISATION 
À L’ENVIRONNEMENT
Conscient de l’importance d’éduquer les 
jeunes générations aux enjeux de la transition 
écologique et solidaire, le Département 
renforce ses actions de sensibilisation auprès 
des collégiens, sur plusieurs thématiques :

  Sensibilisation aux économies d’énergie, 
dans le cadre du Challenge Départemental 
de Sensibilisation aux Economies d’Energie, 
en partenariat avec EDF et Sciences Réunion. 

  Réduction des déchets issus de la 
restauration scolaire et promotion au bien 
mangé local (visite d’exploitations agricoles, 
distribution de paniers frais aux élèves)

  Connaissance et protection de la 
biodiversité, avec la « dotation biodiversité 
» qui permet aux écoliers et collégiens de 
découvrir les Espaces Naturels Sensibles, 
de disposer d’un arboretum d’espèce 
indigènes et endémiques et d’un rucher.

En plus des visites déjà nombreuses sur nos 
Espaces Naturels Sensibles (visites guidées, 

week-ends nature…), le Département, à travers 
son Plan 1 million d’arbres prévoit de sensibiliser 
tous les publics pour encourager la population 
à préserver et valoriser la biodiversité en 
général, et à mieux connaitre et s’approprier 
son patrimoine naturel. La Journée de l’Arbre 
sera un temps fort de ce Plan.

L’ENVIRONNEMENT AVEC LES TOUT-
PETITS, LES ENFANTS ET LES 
ADOLESCENTS
Le Département interagit avec de nombreux 
enfants et adolescents voire jeunes adultes, 
soit dans ses structures propres (crèche 
départementale, foyers de l’enfance, 
Académies des Dalons), soit dans les structures 
qu’il fi nance (Maisons d’Enfants à Caractère 
Social, Maisons d’Assistantes Maternelles). 

La prise en compte du développement durable 
sera renforcée à travers l’expérimentation sur 
plusieurs points : augmenter la part de produits 
bio / locaux / issus de l’agriculture raisonnée 
dans l’alimentation, ateliers, activités voire 
sensibilisation aux métiers autour de la nature, 
actions sur les déchets etc…
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OBJECTIFS

50 actions de sensibilisation à l’environnement par an  |
2 sites accueillant des enfants ou adolescents engagés 

dans une démarche pilote d’écolabel dès 2021

“ Informer sur les bienfaits de la nature en 
organisant des visites avec des animateurs/guide 
accompagnateur ”

“ Au collège, intégrer l’écologie et l’économie aux 
programmes scolaires et poursuivre ce travail 
éducatif ensuite au lycée ”

“ Multiplier les moyens permet de toucher plus de 
monde et d’ancrer en chacun que ce discours est 
nécessaire et plein de bon sens. Alon met’ ensemb pou 
fé de la Réunion nout ti paradi! ”

CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

27%
à 

étudier

7%
sensiblisation 

des collectivités 
partenaires

3%
non 

réalisable

63%
en cours
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SOLIDAIRES 
ENTRE TERRITOIRES

POURSUIVRE LE CONVENTIONNEMENT AVEC 
LES INTERCOMMUNALITÉS AUTOUR DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le Département conventionne avec les 
intercommunalités sur les déchets (CINOR en 
2020) et la transition écologique (TCO en 2018). 

Le Département souhaite collaborer avec 
chaque intercommunalité, en lien avec son Plan 
Climat, pour identifi er les actions qui peuvent 
être menées de manière partenariale pour un 
territoire plus vert et préservé.

Afi n de contribuer encore davantage à 
l’action des territoires sur l’errance animale, 
le Département adoptera début 2021 un 
cadre d’intervention permettant de fi nancer 
les investissements des intercommunalités 
(fourrières, refuges…), pour un montant total de 
800 000 €.

RENFORCER LA PRISE EN COMPTE DE LA 
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ET SOLIDAIRE 
DANS LES PACTES DE SOLIDARITÉ 
TERRITORIALE

La nouvelle génération de Pacte de Solidarité 
Territoriale 2021-2023 prévoit une enveloppe 
de 75 millions d’euros en investissement pour 

les communes et CCAS de La Réunion, dont 
une partie est priorisée sur les thématiques du 
développement durable.

FAIRE DE LA RÉUNION LE PÔLE ÉCOLOGIQUE 
DE L’OCÉAN INDIEN

Le Département est déjà un acteur de la 
coopération régionale fortement impliqué 
sur Grande Comore et Madagascar, avec la 
mise en œuvre d’actions qui contribuent à la 
Transition Écologique et Solidaire (installations 
d’énergie renouvelable, eau, déchets, 2 
conventions avec les intercommunalités sur 
des thématiques TES).

Au-delà des projets amorcés, le Département 
vise à se mobiliser sur les questions de gestion 
de l’eau, d’une agriculture résiliente, de la 
reforestation aux côtés des pays de la zone 
Océan Indien afi n de faire de La réunion un 
véritable pôle de référence écologique et 
solidaire.

Ainsi, un programme d’échange entre jeunes 
de différents pays de la Zone Océan Indien 
est en cours de construction, afi n de leur 
permettre, sur des missions courtes, d’acquérir 
des compétences et de mener des actions sur 
la lutte contre les espèces invasives.
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OBJECTIFS

Conventionnement sur les thématiques TES avec les 5 
intercommunalités de l’île en 2021  |  2 actions de coopération 

décentralisée sur des thématiques TES en 2021

2 conventions signées avec les 
intercommunalités sur la transition 
écologiques

“ Accord avec les collectivités et les 
commerçants pour ne plus avoir de pub 
dans les boîtes à lettres ”

“ Créer un pôle (cluster) de transition 
énergétique (entreprises existantes 
+ collectivités + Etat + citoyen), y 
développer un incubateur / pépinière 
d’entreprise ”

“ Capitaliser les savoirs faire de la 
population et l’accompagner grâce aux 
partenaires du Département et des 
collectivités (élagage, compostage, 
recyclage, ...) ”

CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

ACTUELLEMENT

16%
à 

étudier

46%
sensiblisation 

des collectivités 
partenaires

2%
non 

réalisable

36%
en cours
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ACTUELLEMENT
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AMENER LE PLAN 
SUR LA VOIE 

DE LA RÉUSSITE
La réussite du Plan de Transition 
écologique et solidaire repose sur la 
capacité du Département à organiser une 
gouvernance moderne et transparente. 
Elle s’appuie sur un référentiel d’évaluation 
permettant un pilotage agile et adaptatif 
à la complexité et aux incertitudes de 
notre environnement.

La réussite du Plan repose par ailleurs 
sur une prise de conscience de 
l’état de dégradation des différentes 
composantes de notre planète (eau, 
sol, sous-sol, atmosphère, biodiversité) 
et un changement de comportement 
individuel et collectif. Susciter l’adhésion 
des acteurs, poursuivre la mobilisation 
des citoyens autour de cette démarche 
à travers un processus démocratique 
juste et équitable et mettre à disposition 
des outils pour accompagner les faiseurs 
de changement sont autant d’éléments 
stratégiques qui seront développés pour  
permettre un passage à l’action.
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ORGANISER UNE GOUVERNANCE MODERNE ET TRANSPARENTE  
POUR TENIR COMPTE DE LA COMPLEXITE ET DES INCERTITUDES

Le processus de transition écologique exige une 
gouvernance moderne et transparente.

Face aux profonds bouleversements économiques et 
sociaux, provoqués par les différentes crises successives 
que nous avons eues à surmonter, notre territoire doit 
réussir.

Dans un monde incertain et  complexe qui traverse des 
situations imprévisibles comme celle installée par la 
pandémie du COVID 19, nos systèmes de gouvernance 
doivent se réinventer pour  provoquer des changements 
de comportement des groupes et des individus et rendre 
compte des transformations à une opinion de plus en 
plus marquée par la défiance.

Dans ce contexte, piloter le plan départemental de 
transition écologique et solidaire peut s’avérer difficile. 
Cela impose d’imprégner cette gouvernance d’une 
culture du mouvement, empreint d’humilité pour la 
rendre capable de s’adapter à un environnement global 
et turbulent de se ré- inventer et de se renouveler. 

Il s’agit donc de relever un triple défi, atteindre l’ambition 
solidaire portée par ce plan, le faire vivre dans le temps 
en mobilisant continuellement les initiatives individuelles 
ou collectives, sans oublier de réinventer sa gouvernance 
qui se doit d’être : 

 �INNOVANTE en mobilisant des outils modernes,

 �RESPONSABLE de la transmission aux générations 
futures,

 �SOLIDAIRE pour aider chacun à se transformer,

 �AGILE pour installer le département dans une 
transition durable respectueuse de ses limites,

 �CALIBRÉE pour respecter ses engagements et se 
transformer, 

PILOTER ET PRENDRE DES DÉCISIONS

Elle sera pilotée au niveau central par un Comité 
principal, responsable des décisions et du legs aux 
générations futures., sous l’autorité du Président. Il sera le 
lieu pour piloter, corriger ou adapter, rechercher un cycle 
vertueux, et placer le tout dans une boucle de progrès. 
Garant de la réalisation des évaluations, il aura pour 
rôle de prendre en compte l’évolution permanente des 
paramètres et leurs contraintes, et d’intégrer de manière 
inclusive toutes contributions pour améliorer l’empreinte 
collective.

À dominante politique, il sera porteur de l’engagement 
départemental en faveur du PDTES, mettra en place 
dans le temps les adaptations et les modifications 
jugées nécessaires. 

Au niveau interne, une organisation spécifique 
recherchera la résilience et l’agilité des agents à 
mobiliser. D’autres strates de gouvernance par exemple 
à l’échelle de projet, pourront être installées pour devenir 
des lieux de dialogue et de participation citoyenne 
ajustée. 

PARTAGER AVEC TRANSPARENCE LES RÉSULTATS DE 
L’ÉVALUATION 

Cette gouvernance sera accompagnée d’un Comité 
d’Evaluation indépendant, lieu du partage des résultats 
mesurés pour comprendre, anticiper, et clarifier les 
enjeux du PDTES. Paritaire, il réunira des évaluateurs 
indépendants et les composantes représentatives des 
acteurs. Chargé de la bonne diffusion des évaluations 
engagées, il veillera à la publication ouverte à tous (en 
open data) des démarches d’évaluations.

Les principaux outils qu’il utilisera, mobiliseront des 
canaux modernes de diffusion des informations. 

Eclairant le chemin parcouru et affichant l’évolution des 
indicateurs mesurés, ces outils alimenteront la démarche 
des valeurs ajoutées que les acteurs s’approprieront.

C’est en installant une telle gouvernance multiforme 
moderne et transparente que notre collectivité 
démontera sa capacité à innover et à développer une 
culture du mouvement.

Cette culture marquera le caractère efficient de sa 
gouvernance et répondra à la demande de sens et 
de satisfaction, de transversalité, de participation 
et d’éthique des acteurs parties prenantes de cette 
transition.
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ÉVALUER POUR COMPRENDRE,  
ANTICIPER, CLARIFIER LES ENJEUX ET RENFORCER LA RESILIENCE

Le Plan Départemental de Transition Ecologique 
et Solidaire répond à des objectifs stratégiques et 
opérationnels clairement identifiés, pour lesquels 
des indicateurs ont été ou devront être définis. Ce 
plan est conçu sur un mode agile pour être enrichi, 
adapté au fil du temps. En effet, il sera en mesure 
d’intégrer au fur et à mesure, les contributions de 
la concertation citoyenne, mais également de 
prendre en compte les évolutions de contexte 
(réglementaire, territorial, financier, etc.), les 
résultats mesurés des actions ou encore tirer profit 
de nouvelles opportunités. 

Cette agilité selon un cycle (FAIRE – EVALUER - 
PROPOSER DES ADAPTATIONS – PLANIFIER) requiert 
en particulier  de consacrer un mécanisme 
d’évaluation qui facilite le pilotage, la prise 
de décision, l’intégration de nouvelles actions  
et le cas échéant de nouvelles orientations, 
l’expérimentation et le droit à l’erreur.

UNE NÉCESSITÉ POUR ASSURER LE PILOTAGE

Dans un contexte aussi complexe que celui de 
la crise climatique, l’évaluation doit permettre 
d’installer une aide au pilotage au long cours 
destinée à faciliter l’appropriation des concepts, 
l’analyse et la gestion des risques, l’adaptation ou 
l’évolutivité du plan et de l’organisation. 

Réalisée en mode ex-ante dès l’année 2021 pour 
définir l’état initial, elle reposera sur un processus 
organisé, in-itinere et permanent qui viendra 

alimenter en fin d’année et tous les ans, le rapport 
de situation en matière de développement 
durable de la collectivité. Cet état initial s’appuiera 
sur des données existantes et sur l’élaboration du 
bilan carbone.

La première étape de ce processus est de 
construire un référentiel d’évaluation afin de juger 
tout autant de la cohérence et la pertinence des 
actions que de leur efficacité, efficience et utilité. 
Différents outils seront mis en place, en particulier 
un budget de performance écologique qui 
permettra de mesurer l’efficience de la collectivité.

Le système de pilotage qui sera mis en place, 
offrira une aide à la décision dans les choix qui 
seront opérés pour préciser, réviser le cas échéant 
les objectifs et adapter le plan de transition 
écologique et solidaire chaque année.

UNE OBLIGATION MORALE VIS-À-VIS DES CITOYENS

Le « pacte démocratique » engagé avec les 
citoyens contributeurs de la concertation 
citoyenne organisée en octobre-novembre 2020, 
repose sur une relation de confiance qu’il convient 
d’entretenir et de faire fructifier. 

Outre la prise en compte effective des propositions 
qu’ils ont formulées, la collectivité départementale 
a un devoir de transparence sur la communication 
des actions mises en œuvre et l’ensemble des 
indicateurs destinés à leur évaluation. Le système 

d’évaluation devra donc être partagé avec 
l’ensemble des parties prenantes mais également 
et surtout avec les citoyens. 

SUSCITER L’ADHÉSION ET L’APPROPRIATION

Le défi du changement climatique repose sur 
une prise de conscience et un changement de 
comportement collectif et individuel. 

Pour emporter l’adhésion de tous, il faut savoir 
expliquer les données, croiser les méthodes et les 
regards, mesurer l’impact réel des actions, diffuser 
les bonnes pratiques er partager les résultats.
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ANIMER LE PDTES  
POUR FACILITER L’ADHÉSION  
DE TOUS LES ACTEURS

La transition est « un passage à l’action » qui 
articule les initiatives et dynamiques de la société 
civile (citoyens, associations, entreprises, etc.) 
avec les cadres des collectivités territoriales et les 
axes politiques nationaux déclinés à différentes 
échelles.

Réussir notre transition, c’est organiser le passage 
à l’acte mais surtout construire un nouveau 
modèle impliquant de nombreux acteurs 
encouragés à « faire le changement » : agents 
volontaires de la collectivité, services mettant en 
œuvre la conversion des politiques publiques, élus, 
entreprise associations, usagers et citoyens. 

Le PDTES a pour ambition de développer des 
politiques publiques qui ne sont plus seulement en 
« top-down », mais en « bottom-up » ou peut être 
globalement à la rencontre des deux.

Obtenir l’adhésion des acteurs, c’est animer le 
plan pour « faire société » et obtenir à travers un 
processus démocratique juste et équitable la 
mobilisation de tous.

ANIMER UNE COMMUNAUTÉ APPRENANTE

Si l’organisation et les moyens mis en place pour 
ce PDTES peuvent déclencher une étincelle, ils ne 
pourront se suffire à eux-mêmes pour conduire le 
département dans une transition. 

Faire comprendre le dérèglement climatique et 

ses multiples impacts, encourager chacun à se 
placer dans une trajectoire écologique et solidaire 
est un premier pas vers l’implication de tous, 
agents du département, publics en particulier les 
plus jeunes, et citoyens. 

Des ateliers ludiques de type « La fresque du 
Climat » seront organisés à cet effet et permettront 
de former des relais pour amplifier la prise de 
conscience et développer une communauté 
d’acteurs, prêts à faire leur part et à prendre des 
initiatives. 

Alimentée par une réflexion prospective et une 
communication adaptée, cette communauté 
devra entretenir la mobilisation des acteurs, par 
l’organisation de challenges internes ou externes 
(hackathons, …), d’évènements annuels réguliers 
ouverts à la participation citoyenne (Journée de 
l’arbre, …).

Pour faire vivre cette communauté et lui 
donner corps, il sera nécessaire de partager les 
expériences, les réussites mais aussi les échecs, et 
de manière plus globale les résultats des actions 
portées par l’ensemble des acteurs.  

Ce partage institué au sein de la gouvernance,  
devra mobiliser des moyens modernes de 
communication : plateforme d’échanges 
collaboratifs, réseaux sociaux,  ...

ACCOMPAGNER LES FAISEURS DE CHANGEMENT

Si l’ambition dans l’animation de la communauté 
est bien de susciter des initiatives à faire le 
changement, un accompagnement sera 
nécessaire pour soutenir la démarche, tout en lui 
donnant un rythme ou encore en mobilisant la 
capacité des groupes à faire face aux imprévus.

Dans ce schéma la posture de la collectivité 
sera de mobiliser les ressources en tant 
qu’accompagnateur des dynamiques de projet 
élaborées par chaque groupe. Son rôle ne sera 
alors pas de « faire », mais de susciter l’action par 
la prise de conscience et de faciliter sa mise en 
œuvre. 

Un accompagnement méthodologique, technique 
et financier de la collectivité départementale 
pourra être mobilisé à travers deux outils déjà 
identifiés : le budget participatif et le laboratoire 
d’innovation publique. 

Grâce à cette forme d’accompagnement 
mobilisant dialogue, écoute, éthique, dimension 
émancipatrice, non hiérarchie des savoirs, 
bienveillance et surtout douceur - puisqu’il ne 
s’agit pas de rupture mais de transition- que l’on 
obtiendra un mouvement durable.

CONCERTATION CITOYENNE, ON VOUS ÉCOUTE !

69%
à  

étudier

3%
sensiblisation 

des collectivités 
partenaires

24%
non 

réalisable

4%
en cours
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UNE DÉMARCHE
QUI S’APPUIE SUR 
LES ENGAGEMENTS 
DU DÉPARTEMENT
& «TRAJECTOIRE 
OUTRE-MER 5.0»

OBJECTIFS STRATÉGIQUES TRAJECTOIRE
OUTRE-MER 5.0

NOS 
ENGAGEMENTS

Vers une collectivité à énergie électrique positive 0 CARBONE

En route pour un Département «Zéro Déchets» 0 DÉCHET

Un Département engagé pour un achat public vert et solidaire 0 EXCLUSION

Et si on bougeait autrement ? 0 CARBONE

Protéger, valoriser et reconquérir notre biodiversité 0 CARBONE

Consommons frais, local, et sans gaspiller ! 0 VULNÉRABILITÉ

Vers une agriculture diversifi ée visant l’autonomie alimentaire 0 VULNÉRABILITÉ

Des produits bio dans nos assiettes ! 0 POLLUANT

Vers un réseau routier sécurisé et adapté aux modes de déplacement doux 0 VULNÉRABILITÉ

Faire de l’économie circulaire un moteur de l’insertion et de l’emploi 0 DÉCHET

De l’écologie et des économies pour nos publics vulnérables 0 EXCLUSION

Sensibiliser tous les publics, du marmaille au gramoune 0 EXCLUSION

Solidaires entre territoires 0 CARBONE

Organiser une gouvernance moderne et transparente pour tenir compte 
de la complexite et des incertitudes

Évaluer pour comprendre, anticiper, clarifi er les enjeux et renforcer la resilience

Animer le PDTES pour faciliter l’adhésion de tous les acteurs
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